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	Motifs de la décision

Projet d’arrêté modificatif de l’arrêté ministériel du 14 octobre 2016 relatif aux travaux de recherches par forage et d’exploitation par puits de substances minières



Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 14 mai au 4 juin 2018 inclus concernant le projet de texte susmentionné.

Une contribution a été déposée sur le site de la consultation. Cette dernière n’amène pas de suite particulière à apporter au projet d’arrêté.
Une concertation des parties prenantes a été menée du 7 mai au 10 juin 2018 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Huit contributions ont été réceptionnées par la direction générale de la prévention des risques (DGPR) du ministère de la transition écologique et solidaire (MTES). 
Suite à la concertation, trois modifications ont été apportées au projet d’arrêté soumis à la consultation du public :
· Il a été introduit à l’article 5 du projet d’arrêté – article 11 de l’arrêté du 14 octobre 2016 – que la transmission du rapport de fin d’intervention lourde au préfet s’effectuerait à la demande de l’administration et non de manière systématique. 
Par ailleurs, les 2 dernières phrases de l’article 5 ont été fusionnées afin de ne pas imposer automatiquement un délai de 6 mois entre la fin de l’intervention et la transmission du rapport mais de proportionner ce délai au cas par cas « qui tient compte de la complexité de l’opération envisagée et des conclusions de l’étude de dangers ou du rapport sur dangers majeurs ». 
· La référence aux dispositions de l’article L 163-4 du code minier à l’article 12 de l’arrêté du 14 octobre 2016 est apparue inadéquate. En effet, cet article du code minier concerne la surveillance résiduelle dans le cadre d’une mise à l’arrêt définitif d’un puits alors que l’article 12 encadre les mesures de mise en sécurité d’un puits non exploité temporairement ou en vue de sa mise à l’arrêt définitif. Le renvoi à l’article L 163-4 du code minier a donc été supprimé (article 6 du projet d’arrêté).
· La dernière phrase de l’article 17 de l’arrêté du 14 octobre 2016 (article 8 du projet d’arrêté modificatif) « Les réinjections d’eaux de gisement ne peuvent se faire qu’après déclaration auprès du préfet » apporte une ambiguïté dans la mesure où il est possible de confondre l’obligation d’information de l’autorité compétente souhaitée ici, avec le régime de déclaration de travaux prévu par le code minier. Ainsi, pour une parfaite compréhension, la phrase a été remplacée par « Les réinjections d’eaux de gisement ne peuvent se faire après information du préfet, selon les modalités prévues le cas échéant par l’arrêté préfectoral d’autorisation de travaux miniers ».
